La loi sur les emplois d’avenir validée, à un détail près, par le Conseil constitutionnel
Nous sommes heureux de constater que le dernier épisode d’adoption de la loi créant les emplois d’avenir dont nous avons sur ce blog rendu compte de chacune des étapes depuis l’avant-projet, l’examen par le Conseil constitutionnel s’est plutôt bien passé

Surtout si on compare au sort du projet de loi sur le logement purement et simplement annulé pour des raisons de non-respect de la procédure parlementaire : on pourrait même penser que la dureté de cette décision a induit le Conseil à ne pas regarder de trop près un point qu’il aurait pu annuler s’il avait appliqué sa jurisprudence habituelle, celui qui concernait l’AFPA. Il a peut être pensé qu’il avait déjà beaucoup maltraité dans des décisions précédentes cet organisme en réel danger (voir L’Etat redevient propriétaire du patrimoine de l’AFPA et Le CTP ne sera pas confié à une filiale de l’AFPA, décide le Conseil Constitutionnel)

Saisi par 60 députés UMP sur un point du texte, une procédure spécifique pour les étudiants boursiers et le statut de droit privé pour les emplois d’avenir professeur, le Conseil n’a pas donné suite à cette demande qu’il a jugé conforme à la Constitution en arguant que le “principe d’égalité devant la loi ne s’oppose ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit”. La demande de députés UMP a donc été totalement rejetée dans la décision du Conseil

Par contre celui-ci, saisi sur un point est en droit de se prononcer sur l’enemble du texte et ne s’en prive pas. Cela l’a conduit à annuler la possibilité pour les collectivités territoriales de recruter des jeunes en emplois d’avenir en CDI. En effet pour le Conseil “si les contrats de travail associés à un emploi d’avenir étaient conclus par des personnes publiques pour une durée indéterminée, ces emplois d’avenir constitueraient, au sens de l’article 6 de la Déclaration de 1789, des emplois publics qui ne peuvent être pourvus qu’en tenant compte de la capacité, des vertus et des talents “
Comme on peut le voir la loi n’est modifiée qu’à la marge par le Conseil. On attend sa parution au Journal Officiel très vite.
